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La traditionnelle assemblée 
des présidents, qui réunit les 
présidents des associations
professionnelles membres de 
la FER Genève, s’est tenue le 10
février. L’occasion pour Blaise 
Matthey, directeur général de 
la FER Genève, de rappeler les 
principaux enjeux à venir pour
les entreprises du canton. La 
fiscalité est à nouveau au centre 
des points d’attention, avec
les nouvelles prescriptions de 
l’OCDE en matière d’imposition
des grandes entreprises, sur 
lesquelles la Suisse s’alignera.
Concrètement, dès 2024, l’im-
position minimale sera de 15%
pour les sociétés avec un chiffre
d’affaires de plus de 750 mil-
lions d’euros par année, soit une
augmentation de l’impôt sur le
bénéfice des entreprises gene-

voises répondant à ces critères 
de 1,01%. Des discussions sont 
en cours avec les autorités et au 
niveau politique pour que l’at-
tractivité du canton de Genève
soit maintenue. 
Avec la pandémie, la mise en
place de nouvelles formes de 
travail s’est accélérée, au pre-
mier rang desquelles le télétra-
vail. Il est en cours de péren-
nisation dans de nombreuses 
entreprises et sera largement
maintenu, même si les moda-
lités concrètes sont encore en
cours d’élaboration. Les entre-
prises se heurtent à un cadre 
législatif peu souple et à des 
questions fiscales et de sécurité
sociale, notamment s’agissant 
des travailleurs frontaliers. 
La sécurité, et notamment la 
cybersécurité, doit devenir une

priorité dans la gouvernance 
des entreprises et des PME. Les 
attaques ne cessent d’augmen-
ter, comme en a témoigné Ivan
Slatkine, président de la FER 
Genève, victime d’une attaque 
à large échelle sur sa maison 
d’édition. Elles peuvent entraî-
ner les PME à la faillite, raison 
pour laquelle ce sujet doit être 
placé tout en haut de l’agenda
des entreprises. 
Enfin la mobilité, et avec elle les 
enjeux d’accessibilité, la cohé-
rence au regard des défis écolo-
giques, tout comme la nécessité
de disposer d’infrastructures de 
qualité, a été évoquée par Blaise 
Matthey. Dans ce contexte, une 
nouvelle association pour pro-
mouvoir et défendre l’infrastruc-
ture aéroportuaire, nommée 
Aeria+, a vu le jour (lire notre 
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L’économie romande 
unie autour de l’aéroport
Une nouvelle association veut faire connaître l’importance du site pour l’économie romande 
et défendre sur la place publique le maintien d’une desserte qui corresponde aux besoins de 
ses acteurs. Son président s’explique.

article ci-dessous). La FER
Genève en est partie prenante
pour promouvoir et défendre la
présence d’une infrastructure
aéroportuaire performante dans 

l’intérêt de toute l’économie
régionale. L’association est tour-
née vers des solutions pragma-
tiques; elle entend réunir le plus
grand nombre d’entreprises 

ayant besoin d’une plateforme 
aéroportuaire pour exercer leur 
activité économique, le tout
avec des objectifs environne-
mentaux clairs. V. K.

Fiscalité, sécurité et mobilité au menu

propos recueillis par

Pierre Cormon

Plusieurs associations représen-
tatives de l’économie romande 
se sont unies pour promouvoir 
et défendre l’Aéroport internatio-
nal de Genève et les prestations 
qu’il offre à l’économie romande. 
AERIA+ veut favoriser un débat 
constructif et factuel, pour contri-
buer à façonner l’avenir de cette 
plateforme. Jean-Marc Probst, en-
trepreneur vaudois engagé dans 
plusieurs organisations écono-
miques cantonales et nationales, 
préside AERIA+.

Comment l’idée de fonder AERIA+ 
est-elle née?
Elle est née lors des débats au 
Grand Conseil genevois sur l’ini-
tiative pour un pilotage démo-
cratique de l’aéroport. Vincent 
Subilia et Fred Herren (direc-
teur, respectivement membre du 
comité de la Chambre genevoise 
de commerce, d’industrie et des 
services de Genève, CCIG) se 
sont dits: «Finalement, qui repré-
sente l’économie dans ce débat? 
Ne faudrait-il pas que ses repré-
sentants se réunissent pour par-
ler d’une seule voix?» La réponse 
à ces questions a été la création 
d’AERIA+.

Comment cette association contri-
buera-t-elle au débat?
Nous allons évidemment par-
ticiper à tous les débats relatifs 
à l’aéroport. Le fait de réunir de 
nombreux membres, et pas seu-
lement genevois, nous donnera 
plus de poids. C’est d’ailleurs 
l’une des raisons pour lesquelles 
nous avons choisi un président 
vaudois: nous voulions mon-
trer que le débat sur l’aéroport 
n’est pas genevo-genevois, mais 
qu’il concerne toute la Suisse 
romande. L’économie romande 
a besoin d’un aéroport fort, non 
seulement pour que ses col-
laborateurs et ses partenaires 
puissent se déplacer facilement, 
mais aussi pour transporter des 

Les associations fondatrices
Centre patronal 
Chambre de commerce, d’industrie et des services de Genève (CCIG)
Chambre vaudoise du commerce et de l’industrie (CCIV)
Fédération des Entreprises Romandes Genève (FER Genève)
Fondation pour Genève
Groupement des entreprises multinationales (GEM)

«Les chambres de commerce des cantons de Fribourg, Neuchâtel, Valais 
et Jura vont accompagner le processus», précise Erik Simonin, secrétaire 
de l’association. Leur adhésion est prévue. L’association est d’ailleurs 
ouverte aux entreprises, associations et particuliers. Les cotisations sont de 
cinquante francs pour les particuliers, cinq cents francs pour les associations 
et de cinq cents à deux mille francs pour les entreprises.

de l’aviation d’affaires. Défendez-
vous tous ces secteurs?
Vous oubliez le fret aérien, qui 
est essentiel pour l’économie. 
De nombreuses entreprises, 
notamment dans la haute hor-
logerie, en dépendent pour leur 
approvisionnement en matières 
précieuses, et devraient se dé-
localiser s’il disparaissait.
Pour répondre à votre ques-
tion, nous n’opposons pas les 
uns aux autres. Je travaillais 
avec le patron d’une grande 
entreprise française, qui venait 
régulièrement en Suisse assis-
ter aux conseils d’une société 
dont il était administrateur. Il 
venait parfois en avion privé, 
car il devait ensuite se rendre 
à une destination difficilement 
atteignable en vol de ligne, et 
parfois avec easyJet, car les 
horaires l’arrangeaient. 
Nous n’oublions d’ailleurs pas 
qu’easyJet a sauvé l’aéroport, 
quand Swissair en a retiré 
la plupart de ses vols long- 
courrier, en 1996. Et je peux 
vous dire que son vol pour 
Nantes transporte plus de 
voyageurs d’affaires que de 
touristes! Bref, tous les types 
d’aviation sont complémen-
taires, et même tous les types 
de transport. On ne peut pas 
se rendre partout en avion, pas 
plus qu’en train ou en autocar. 
Chaque mode de transport a 
son rôle et ses avantages, selon 
les circonstances. n

marchandises. Nous ne vou-
lons cependant pas que réagir. 
Nous voulons fournir de l’infor-
mation de manière proactive. 
On sent des velléités de brider 
l’aéroport, notamment au nom 
de considérations de durabilité. 
Nous allons rétablir les faits, qui 
sont souvent présentés de ma-
nière erronée.

Il est cependant indéniable que 
l’aviation émet beaucoup de CO2.
Oui, mais pas forcément dans les 
proportions qu’on lui attribue, 
parfois à tort. Je lisais récem-
ment une tribune d’un profes-
seur d’économie qui lui imputait 
des émissions disproportion-
nées. Nous voulons fournir des 
données vérifiées, sur la base 
d’études factuelles, et, si elles 
n’existent pas, les faire réaliser. 
De plus, nous voulons faire pas-
ser le message que nous soute-
nons toutes les initiatives visant 
à rendre le transport aérien 
plus durable. On parle de vols 
électriques à l’horizon 2024, de 
propulsion à l’hydrogène à plus 
long terme. Ces technologies ne 
s’imposeront jamais si l’on ne 
sent pas qu’elles correspondent 
à une demande. Or, nous en 
sommes demandeurs. Au lieu 
de dire «il ne faut plus voler», 
nous disons «il faut voler diffé-
remment».

On trouve à l’aéroport des com-
pagnies traditionnelles, low cost, 

AIDE AUX CAS DE RIGUEUR
Secteurs concernés rassurés
Diverses mesures, à l’étude ou déjà adoptées, visent à renforcer le dispositif d’aide aux 
entreprises particulièrement touchées par les effets de la pandémie, pour l’année 2021 et le 
premier semestre 2022. Elles sont bien accueillies par les branches concernées.

propos recueillis par

Pierre Cormon

Si l’économie suisse s’est large-
ment redressée après la plon-
gée due aux effets de la pandé-
mie, toutes les branches n’en 
profitent pas de manière égale. 
Certaines continuent à souffrir. 
Les mesures adoptées l’au-
tomne dernier pour faire face 
à l’arrivée du variant omicron,
en particulier, ont engendré
des pertes brutales de chiffre
d’affaires.
Les associations profession-
nelles demandent depuis plu-
sieurs mois une extension des 
aides. Elles ont été entendues: 
plusieurs mesures ou projets 
viennent d’être annoncés pour 
indemniser les pertes de 2021 et 
2022, à Genève et au niveau fé-
déral (lire encadré ci-dessous). 
La réaction de Larissa Robin-
son, secrétaire de l’Association
événements et congrès Genève 
(CECG), et de Robert Angelozzi,

secrétaire de la section gene-
voise de l’Association suisse 
des transports routiers.

Etes-vous satisfaits des dernières
annonces?
Robert Angelozzi (ci-après RA) 
- Oui. Les mesures sanitaires 
adoptées cet automne ont 
plongé des entreprises dans une 
situation difficile. Nous sommes 
rassurés de savoir qu’elles se-
ront aidées. Les mesures déci-
dées ou proposées pour 2021 
nous satisfont. Nous attendons
cependant de voir comment
le canton de Genève mettra en
œuvre l’aide décidée au niveau
fédéral pour le premier se-
mestre 2022, dont les montants 
sont nettement inférieurs.

Quels secteurs seront-ils plus parti-
culièrement concernés?
Larissa Robinson (ci-après LR) - 
Tous les secteurs liés de près ou 
de loin au tourisme. Un événe-
ment génère des nuits d’hôtels,

des besoins de transport, des 
commandes de voyages auprès 
des agences, etc.

Ces mesures suffiront-elles à éviter 
de la casse?
RA - Les aides ont déjà permis 
de l’éviter en grande partie. 
Chez les autocaristes genevois,
deux entreprises ont fait faillite 
et les autres ont survécu grâce
aux aides. Ce qui les aide le
plus, cependant, c’est la levée 
des mesures sanitaires.

LR - Depuis que le Conseil 
fédéral a annoncé des assou-
plissements, les carnets de com-
mandes se remplissent à nou-
veau. Dans l’événementiel, on
est en train de changer de mo-
dèle d’affaires et de se préparer
à une situation où le Covid-19
ressurgirait de temps en temps. 
On devrait alors organiser les 
événements en virtuel une par-
tie de l’année, en présentiel ou 
mixte l’autre partie. n

LES PRÉSIDENTS des associations professionnelles membres de la FER Genève se sont réunis en assemblée le 10 février.

• A Genève, pour l'année 2020 et le premier 
semestre 2021*
a Les montants maximaux attribuables aux entreprises 
ayant perdu de 40% à 70% de leur chiffre d’affaires (CA) 
ou ayant dû fermer (pour autant que leur perte de CA est 
inférieure à 70%) ont été relevés de 1 à 1,5 million de 
francs et de 20% à 30% du CA antérieur. Les entreprises 
concernées n’ont pas besoin de déposer une demande; 
l’aide leur sera accordée automatiquement.
Ce changement est déjà entré en force, par voie
réglementaire.
a Les «cas de rigueur des cas de rigueur», c’est-à-dire les
entreprises ayant perdu plus de 70% de leur CA du fait 
de la pandémie pourront prétendre à une indemnisation 
maximale de deux millions de francs (au lieu d’1,5 million 
précédemment) et de 40% de leur CA antérieur (30% 
précédemment). Les entreprises concernées n’ont pas
besoin de déposer une demande; l’aide leur sera accordée
automatiquement.
Ce changement est proposé dans un projet de loi qui doit 
encore être traité par le Grand Conseil.

• A Genève, pour le second semestre 2021*
aLa possibilité de recevoir des indemnisations est
étendue au deuxième semestre 2021, selon des modalités

identiques à celles qui prévalent pour l’année 2020 et le
premier semestre 2021. Les demandes devront être faites
par un formulaire qui sera mis en ligne le 3 mars.
Ce changement est proposé dans un projet de loi qui doit 
encore être traité par le Grand Conseil.

•En Suisse, premier semestre 2022
a Des aides financières pouvant s’élever au maximum
à 9% du CA antérieur peuvent être accordées aux 
entreprises ayant subi une perte d’au moins 40% de leur 
CA ou ayant dû fermer sur ordre des autorités en 2020 et/
ou 2021;
a Le plafond absolu est de 450 000 francs pour les 
entreprises qui réalisaient au maximum cinq millions de 
francs de CA avant la pandémie et de 1,2 million pour
celles qui réalisaient un CA supérieur; il peut être relevé
dans certains cas particuliers;
a Les cantons sont libres de mettre ces mesures en œuvre 
ou non, et, le cas échéant, d’augmenter les aides.
Ces changements ont déjà été adoptés par la 
Confédération. On attend un projet de loi cantonal
précisant comment il sera mis en œuvre à Genève.

* Ces changements concernent les entreprises réalisant au maximum cinq 
millions de francs de chiffre d’affaires annuel avant la pandémie et répondant 
aux critères fixés par la loi.

Les changements en détail
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